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1. Les périodes de recensement des besoins 

Les instances régionales ont arrêté le principe de deux périodes de recensement en lien avec les dates de début des formations :

( Mois de Septembre-Octobre (Commission en Décembre) pour les rentrées du premier semestre de chaque année

( Mois de Mars- Avril (Commission en Juillet) pour les rentrées du second semestre de chaque année 
2. La constitution des dossiers

Le dossier est à télécharger sur le site internet (feuilles de calcul informatisées et pré rempli) et à retourner tamponné et signé avec les éléments suivants :

· Copie du dernier bulletin de salaire de l’agent

· Attestation de réussite au concours ou d’admission à la formation (à transmettre impérativement avant la Commission)
· Devis de l’organisme de formation par année civile avec les frais d’inscription
3. Les critères pris en compte dans l’examen des demandes  
· Etre à jour dans le versement de ses cotisations 

· Présenter les formations débutant en N 

· Présenter les formations de salariés reçus au concours d’entrée (pour les EP) 

· Présenter des dossiers nominatifs
· Prioriser les dossiers présentés, il en sera tenu compte dans la limite du budget et dans le respect des critères régionaux
· Chiffrer de façon précise les dossiers présentés
· L’utilisation de l’enveloppe du plan de formation dans le financement des dossiers des études promotionnelles

· Les financements antérieurs accordés à l’établissement

4. Les formations ayant un montant minimum garanti
Parmi la liste des études promotionnelles éligibles au financement, neuf font l’objet d’un minimum garanti.
	Diplôme
	Plafond pour adhérents
	Plafond pour non adhérents

	Aide-soignant
	30 000 €
	30 000 €

	BPJEPS
	20 000 €
	20 000 €

	Cadre de santé
	40 000 €
	40 000 €

	Ergothérapeute
	100 000 €
	100 000 €

	Infirmier
	92 000 €
	87 000 €

	Infirmier anesthésiste
	90 000 €
	90 000 €

	Infirmier de bloc
	60 000 €
	60 000 €

	Puéricultrice
	40 000 €
	40 000 €


Les autres diplômes sont pris en charge en intégralité. Toutefois, leurs coûts doivent être estimés au plus juste selon la convention avec les instituts de formation, le salaire de l’agent parti en formation et le lieu de la formation.

Un accord de prise en charge sera attribué pour la totalité de la scolarité. La Délégation s’assurera, au moment de l’élaboration de la prise en charge, de l’existence certaine de cofinancements permettant la prise en charge de la totalité de la durée de la formation. 
- L’agent nominativement concerné doit absolument être reçu au concours d’entrée dans le centre de formation. Une attestation de réussite sera jointe au formulaire de recensement.
- En cas d’annulation ultérieure du dossier de prise en charge, les crédits initialement alloués retourneront aux fonds mutualisés et, dans la mesure du possible, feront l’objet d’une réaffectation.
5. Les modalités d’attribution par nature de dépense

Tout dossier qui bénéficie d’un financement du guichet unique est engagé financièrement par la délégation régionale.
Application du Décret n°2008-824 du 21/8/2008.

· Frais de traitement sur la base du salaire de l’agent parti en formation 

· Frais d’enseignement : droit d’inscription + coût formation TTC 

· Frais de déplacement selon la règlementation

Les traitements pris en charge par le Guichet Unique ne sont pas revalorisés pendant la durée de l’étude promotionnelle.
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 La somme restant à la charge de l’établissement fait l’objet d’un engagement sur le plan de formation de l’établissement et génère un engagement pluriannuel permettant un report budgétaire (accord sur recette future). Aussi, nous valorisons tous les coûts dans vos dossiers.
Le règlement des factures et des frais intervient : 

o À réception des cotisations du fonds concerné 

o Lorsque la convention de financement est revenue signée à l’ANFH 

o A réception de la convention de formation liant l’établissement et l’organisme de formation 

o Au regard de la réalité des dépenses sur justificatifs et attestations de présence
6. A la clôture : 
· Si les frais de traitement demandés pour un exercice donné sont inférieurs au montant engagé, le solde est reporté sur les frais de déplacement de l’année suivante. 
· Les frais pédagogiques de l’exercice non payés font l’objet d’une DENM (Dépense Engagée Non Mandatée). L’établissement transmet obligatoirement à la délégation régionale la convention de formation ainsi que les attestations de présence de l’agent, correspondant à la période concernée.
· Le solde des frais de déplacement engagés fait l’objet d’un report sur l’année N+1 [image: image2.png]
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